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Chapitre 6 – La mise en œuvre du 
projet républicain

Comment la République 
s’enracine-t-elle entre 1870 

et 1914 ?



1870-1871, années terribles
Conséquences immédiates 

de la défaite de 1870 Tensions politiques Projets politiques opposés

- Chute du Second Empire.
- Proclamation d’une 
République.
- Constitution d’un 
gouvernement de Défense 
nationale.
- Paris encerclé par les 
Allemands

- Gambetta veut la 
poursuite de la guerre / 
l’Assemblée monarchiste 
élue en février 1871 veut la 
paix.
- Paris se soulève et 
proclame une Commune en 
mars 
- L’Assemblée nationale est 
monarchiste.

- Les monarchistes ne 
veulent pas d’une 
République durable car il 
faut rétablir la monarchie.
- Les Républicains 
(Gambetta) veulent installer 
la République.
- Les Communards veulent 
une « République sociale ».



L’affirmation de la 
République (1871-1879)
Les institutions de la IIIe République naissent dans la difficulté 
: diverses forces (bonapartistes, légitimistes, orléanistes) 
s’opposent à ce que la République proclamée en 1870 ait des 
institutions stables. 

Mais en 1875, les républicains parviennent à s’allier avec des 
monarchistes modérés pour faire voter l’amendement Wallon, 
qui établit la forme républicaine du régime et définit un 
certain nombre d’institutions (présidence, chambres) jusque-
là provisoires. Les lois constitutionnelles qui encadrent cet 
amendement mettent en place un régime où le Parlement 
dispose de moyens de contrôle sur le pouvoir exécutif. 

Le triomphe républicain aux élections législatives de 1876 va 
permettre aux républicains d’investir un président du Conseil 
de leur bord, Jules Simon. La crise de 1877, qui se solde par la 
défaite du président Mac Mahon, renforce la position des 
chambres, et le successeur de Mac Mahon annonce en 1879 
qu’il s’interdira désormais d’exercer le pouvoir présidentiel.



Les grandes lois républicaines

Les lois libérales
Les changements 

quotidiens pour les 
Français

La défense des idées
républicaines

Liberté de réunion Droit de se réunir sans 
autorisation préalable.

Possibilité de tenir des 
réunions électorales 
publiques.

Liberté de presse Multiplication des titres 
et des tirages de presse, 
pénétration de la presse 
dans les campagnes.

Expression libre des 
opinions.

Liberté syndicale Droit de s’organiser et de 
se réunir par profession, 
métier pour défendre ses 
intérêts.

Libre expression des 
revendications sociales 
et professionnelles.

Liberté d’association Possibilité de se 
regrouper pour défendre 
une cause quelconque.

Libre défense de causes 
variées.

Élections municipales au 
suffrage masculin

Capacité pour les 
citoyens d’élire leur 
conseil municipal, qui élit 
le maire.

Accroissement de la 
démocratie.



L’école au service de la République
L’école primaire républicaine entend 
mettre en œuvre les idées républicaines : 
la liberté (de pratiquer sa religion, de 
fréquenter ou non une école 
confessionnelle), l’égalité (par l’obligation 
scolaire) et la fraternité (par des leçons de 
morale civique valorisant l’entraide, le 
respect entre élèves). 

L’école primaire républicaine est laïque 
dans ses tutelles (ministère, inspection), 
son encadrement (maître-esse-s d’école) et 
ses programmes. 

Enfin, l’école républicaine est le lieu où le 
régime républicain, par sa devise et ses 
acquis (suffrage masculin direct) est 
célébré.



Rites et symboles républicains
La IIIe République veut familiariser les Français avec les 
valeurs (liberté, égalité, fraternité), les principes (paix, 
défense de la patrie) et le régime républicain (victorieux des 
autres régimes et reposant sur la souveraineté du peuple), 
ainsi qu’avec les grands textes (Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen) et les épisodes révolutionnaires (1789, 
1830, 1848) dont s’inspire et se réclame la IIIe République.

Pour cela, des représentations allégoriques de la République 
sous les traits de Marianne sont installées dans divers lieux 
publics : bustes dans les mairies et les écoles ; statues sur les 
places rebaptisées au nom de la République, comme à Paris ; 
effigies de Marianne sur les timbres, et même les protège-
cahiers. La devise républicaine figure sur les pièces de 
monnaie nationale (le franc). De grandes fêtes, organisées par 
les autorités républicaines locales (mairies), ont lieu chaque 
14 juillet jusque dans le moindre village à partir de 1880 : des 
discours, des banquets et des chants (La Marseillaise) mettent 
en valeur cette Révolution française dont se réclame le 
régime républicain français à la fin du XIXe siècle.



L’exclusion politique des femmes sous la IIIe République
Informations tirées des documents

Arguments contre 
le vote féminin

• Rôle essentiellement domestique des femmes menacé par une 
implication dans la vie publique.
• Risque de glisser de l’égalité politique à l’égalité au sein de la 
famille.
• Infériorité supposée des femmes dans les domaines 
intellectuels et oratoires.

Arguments 
favorables au 
droit de vote 
féminin

• Intérêt des femmes pour des questions morales, économiques, 
sociales et diplomatiques essentielles pour le pays.

Actions féministes

• Mobilisation par voies de presse, de réunion, d’organisation, 
de pétition.
• Organisation de scrutins parallèles.
• Bris d’urnes électorales.
• Grève de l’impôt.

Déceptions 
politiques

• Invalidation des scrutins.
• Absence de loi établissant le droit de vote et l’éligibilité des 
femmes.



Les premières oppositions (1887-1894)
Le général Boulanger, hostile à l'Allemagne, 
attire un soutien hétéroclite à la Chambre des 
députés, visant à réformer la Constitution. Des 
forces antirépublicaines, représentées par des 
monarchistes et des bonapartistes, utilisent 
Boulanger pour renverser la République. 

Le scandale de Panama implique des 
personnalités influentes, affaiblissant le 
régime républicain. 

L'anarchiste Vaillant cible la Chambre des 
députés, dénonçant la corruption des 
dirigeants républicains. 

Face aux menaces boulangistes et anarchistes, 
les républicains réagissent vigoureusement, 
évincent Boulanger, mettent fin aux 
candidatures multiples, et répriment 
sévèrement les attentats anarchistes.



L’affaire Dreyfus et l’antisémitisme
L'affaire Dreyfus, initialement un cas d'espionnage 
militaire avec la condamnation injuste du capitaine 
Dreyfus, évolue en crise politique majeure. La 
publication de "J'Accuse !" par Zola dans L'Aurore 
transforme l'affaire en un enjeu d'État, mettant en 
cause l'état-major de l'armée. 
Les dreyfusards, tels que Zola et Clemenceau, 
réclament la révision pour établir la vérité, 
s'opposant à l'antisémitisme, à la préservation de 
l'armée et à la certitude de la culpabilité basée sur 
des préjugés. 
L'antisémitisme et la haine envers la République 
parlementaire s'exacerbent, conduisant à une 
tentative de coup d'État nationaliste en 1899. 
Malgré la résistance, les autorités républicaines 
parviennent à réviser le procès, et bien que Dreyfus 
ne soit pas totalement innocenté en 1899, il est 
gracié et réintégré dans l'armée au début du XXe 
siècle. 
Les dreyfusards triomphent aux élections de 1902, 
renforçant la République contre les ligues 
agitatrices comme celle d'Action française, née 
pendant l'affaire Dreyfus.



Chapitre 7 - Permanences et mutations 
de la société française jusqu’en 1914

Comment la société française 
évolue-t-elle entre 1870 et 

1914 ?



Les origines du football
Le football dans sa forme actuelle apparaît au XIXème 
siècle. Il est inspiré du calcio florentin (Italie) et de la soule 
(Europe de l’Ouest), des jeux médiévaux très violent.
Dans les écoles privées anglaises, le sport apparaît comme 
une manière de transmettre les valeurs de la bourgeoisie 
(respect des règles, fair-play, …).
En octobre 1848, les Règles de Cambridge (Cambridge 
rules) sont édictées. C'est la première tentative 
d'unification des différents codes.
26 octobre 1863 : création de la Fédération anglaise de 
football à Son objectif est d'unifier le règlement. Ses 
règles interdisent notamment de donner des coups de pied 
aux joueurs et de porter le ballon avec les mains. La durée 
d’un match est fixée à 90 minutes.
Entre 1860 et 1880, le jeu connaît sa première évolution 
majeure. Majoritairement individuel (dribbling game), des 
équipes commencent à pratiquer un jeu de passe (passing 
game).

Terrain de calcio florentin, en 1688.

Soule en Basse-
Normandie en 1852.

Le Royal Engineers AFC en 1872 (en finale de la première FA Cup.).



Le XIXème siècle et les débuts du sport moderne

En Angleterre, au milieu du XIXème siècle, la noblesse et la bourgeoisie 
codifient les sports (rugby, football, cricket). L’objectif pour eux est d’utiliser 
le sport pour transmettre leurs valeurs et faire « des bons gentlemen ».
Très vite deux modèles s’opposent :

Le sport amateur : défendu par la bourgeoisie à pour eux l’argent viendrait 
corrompre les valeurs de fair-play 
Le sport professionnel : défendu par les ouvriers à ils n’ont pas le temps libre 
de la bourgeoisie et veulent être payés pour exercer

Des équipes ouvrières (professionnelle) se forment dans les usines et 
partent affronter des équipes de la bourgeoise (amateur).
Ces deux modèles cohabitent jusqu’à la fin du XIXème siècle. Les ouvriers 
arrivent alors à conquérir des diminutions du temps de travail, ce qui leur 
permet d’allouer plus de temps à leur pratique sportive.
Au début du XXème siècle, Le sport professionnel se diffuse en Europe et 
des patrons d’usine vont encourager la création d’équipe sportive pour 
soutenir la renommée de leur entreprise.

FC Sochaux (1928) à Peugeot
Juventus Turin (1897) à Fiat
Bayer Leverkusen (1904) à Bayer (groupe pharmaceutique)
Wolfsburg (1938) à Volkswagen 
Jeunesse Ouvrière du Creusot (1908) à Le Creusot

L'équipe de Blackburn Olympic Football Club en 1883. Elle 
devient la première équipe ouvrière à gagner la coupe 
d’Angleterre (FA Cup) contre des équipe amateurs issue de la 
bourgeoisie.

Les Blackburn Rovers, équipe rivale de l'Olympic, 
remportent la FA Cup en 1884 et deviennent rapidement 
le principal club de la ville.



Le temps des usines
L'industrialisation en France, stimulée par l'essor de la métallurgie et 
de l'automobile après 1870, voit l'émergence de grandes entreprises 
telles que Renault, fondée en 1898. La modernisation de la 
production s'intensifie avec la mécanisation, la concentration des 
activités, et l'adoption du taylorisme à partir de 1912. 

La sidérurgie et l'automobile, favorisées par la mécanisation, se 
renforcent mutuellement, tandis que de nouveaux secteurs 
émergent, tels que l'aluminium, l'aéronautique, la chimie de 
synthèse et l'électricité. En 1900, la France devient le principal 
producteur mondial d'aluminium et de soie artificielle, et le 
deuxième d'automobiles. La production automobile explose, 
passant de 6 voitures en 1898 à 4 400 en 1914, modernisant le 
pays avec une expansion des voies ferrées, la diffusion de 
l'électricité, et une augmentation de la productivité. 

Cependant, des critiques émergent, soulignant la déshumanisation 
perçue par la rationalisation de la production, exprimées 
notamment par des syndicats.



L’importance du monde rural et 
ses difficultés

Des 
éléments de 
modernisati
on

- utilisation d’engrais chimiques
- mécanisation de l’agriculture
- connexion aux grandes villes 
et aux marchés par voies 
ferrées
- croissance globale des 
productions

Une 
situation 
encore 
difficile

- modernisation incomplète
- importante agriculture 
manuelle
- chute des revenus
- crise agricole (1882-1896)
- sous-emploi
- misère
- dépendance aux aléas 
climatiques
- exode rural
- mal-être, suicides



La fusillade de Fourmies et la question ouvrière
Au tournant du siècle, les syndicats et partis politiques 
prennent le relais, avec la création de la CGT en 1895 
et la fusion des partis socialistes en 1905 dans la SFIO. 

Loi après loi, la IIIe République améliore les conditions 
de vie et de travail des ouvriers, instaurant 
l'Inspection du travail en 1874, interdisant le travail 
des enfants de moins de 13 ans en 1874, et limitant la 
journée de travail à 10 heures en 1902. D'autres 
avancées comprennent l'obligation du repos 
hebdomadaire en 1906 et le financement des retraites 
ouvrières par les patrons, l'État et les ouvriers en 
1910. Malgré ces progrès, la question ouvrière reste 
partiellement résolue sous la IIIe République.



Les débuts de l’immigration
Depuis le milieu du XIXe siècle, les flux migratoires en 
France s'intensifient, avec la population étrangère 
passant de 600 000 en 1866 à près de 1,2 million en 
1911. Les principales communautés sont belges, 
italiennes, allemandes et austro-hongroises, avec une 
augmentation significative des Italiens, Belges et 
Espagnols en 1911. 
Contrairement à la première moitié du XIXe siècle, cette 
migration est principalement économique. Les 
étrangers s'installent dans les espaces frontaliers et les 
grandes villes, occupant majoritairement des emplois 
industriels, de pêche, d'agriculture, de domesticité et 
de commerce. 
L'immigration peut susciter la xénophobie, illustrée par 
le massacre d'Italiens à Aigues-Mortes en 1893 lors 
d'une crise économique. Malgré de tels incidents, la IIIe 
République encourage l'intégration des immigrants, 
affirmant en 1889 la prédominance du droit du sol sur le 
droit du sang, accordant la nationalité française aux 
individus nés en France d'étrangers et résidant dans le 
pays à leur majorité.



L’évolution de la place des femmes

Une place traditionnelle

- activités professionnelles traditionnelles
- importance des activités de charité, de 
soin, d’éducation, etc. subsidiaires
- morale bourgeoise et puritaine
- importance de l’image maternelle

Des évolutions

- une meilleure situation : 
> professionnelle (1900 : les femmes 
peuvent devenir avocates)
> familiale (1907 : les femmes peuvent 
disposer librement de leur salaire)
> scolaire (1880 : création des collèges et 
lycées publics pour jeunes filles)
> sociale (1884 : les femmes peuvent 
adhérer à un syndicat) 
- des femmes récompensées pour leur 
réussite intellectuelle de haut niveau 
(Marie Curie : deux prix Nobel en 1903 et 
1911)

Le maintien de 
discriminations

- des salaires plus faibles
- des programmes scolaires différents
- des congés maternité sans salaire



Chapitre 8 – Métropoles et colonies
Quelle est la politique 

coloniale de la IIIe 
République entre 1870 et 

1914 ?



Le second empire colonial
En 1870, l'empire français est relativement modeste, avec 5,5 
millions d'habitants sur près d'un million de km2, comprenant des 
territoires tels que la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, le nord 
de l'Algérie, une partie du Sénégal, de la Guinée, du Congo, les 
Comores, La Réunion, une partie de Djibouti, des comptoirs indiens, 
la Cochinchine et la Nouvelle-Calédonie. 
Cependant, une lente expansion coloniale se produit depuis 1830, 
incluant la conquête de l'Algérie, la Cochinchine, la Nouvelle-
Calédonie, et l'intérieur du Sénégal. 
En 1914, l'empire français devient le second plus grand empire 
colonial mondial avec 11 millions de km2 et 48 millions 
d'habitants, suite à une « course aux colonies » dans les années 
1880-1890. Le début du XXe siècle voit de nouvelles acquisitions en 
Afrique, avec l'extension de la domination française sur le sud de 
l'Algérie, l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
française, le Dahomey, le Gabon, Madagascar, l'Indochine, la Tunisie 
et le Maroc. 
Cependant, la domination française est complexe, marquée par 
des différences de statut administratif et affaiblie par le sous-
peuplement européen et le sous-encadrement administratif, 
nécessitant des transactions et l'usage de la violence arbitraire 
pour maintenir le pouvoir.



La naissance d’une colonie de 
peuplement, l’Algérie
L'Algérie subit une conquête progressive par la France, 
s'étendant de quelques territoires littoraux en 1830 à tout le 
nord de l'Algérie jusqu'en 1870, puis englobant les territoires les 
plus méridionaux jusqu'en 1914. 
Cette conquête, marquée par des actes de résistance, notamment 
ceux d'Abd el-Kader jusqu'en 1847, imprègne profondément le 
territoire de la culture militaire et de la violence. La violence se 
manifeste à travers la prise d'otages, les razzias, la destruction 
de récoltes, l'affamement des populations et les batailles 
rangées. Elle persiste pendant la "pacification" avec une pression 
fiscale intense et des punitions collectives arbitraires. 
Sous la Deuxième République, l'Algérie est transformée en 
colonie de peuplement, avec la création de trois départements. 
Cependant, l'assimilation est partielle, les indigènes étant traités 
différemment des colons, ces derniers jouissant du statut de 
citoyens. 
En 1865, un sénatus-consulte exclut les musulmans et les juifs 
d'Algérie de la citoyenneté française. Le décret Crémieux de 1870 
accorde la citoyenneté française aux juifs, mais les musulmans 
demeurent exclus, dans l'attente, selon la propagande coloniale, 
qu'ils adoptent les valeurs et le mode de vie français. Cette 
division en deux catégories, citoyens et indigènes, devient un 
modèle pour d'autres territoires colonisés.



Les conquêtes coloniales de la IIIe 
République
Les conquêtes françaises sont progressives, avec la création 
de l'Union indochinoise en 1887, englobant une colonie (la 
Cochinchine) et quatre protectorats (Annam, Tonkin, 
Cambodge, Laos). La conquête de l'Indochine a débuté en 
1859 sous le Second Empire et s'est achevée en 1907 sous la 
IIIe République, marquée par des luttes intenses contre la 
Chine et les autorités autochtones. En Afrique, la conquête a 
été lente entre 1870 et 1912, avec des prises de contrôle en 
Tunisie (1881), AOF (1895), Madagascar (1896), AEF (1910), et 
le Maroc (1912). Les difficultés résident dans la résistance 
locale et la mobilisation insuffisante de moyens métropolitains.

Ces conquêtes engendrent de grandes violences, adoptant le 
modèle de la guérilla. La stratégie de la "tache d'huile" de 
Gallieni consiste à occuper un territoire par la force, puis à le 
développer en créant des écoles, marchés, dispensaires et un 
réseau de routes. Cela implique un usage pragmatique et 
arbitraire de la force et de la séduction. Malgré la propagande 
coloniale minimisant les résistances, celles-ci sont 
nombreuses, provenant de souverains dépossédés, de 
soulèvements spontanés, de mouvements religieux, ou de 
mouvements nationalistes. La conquête coloniale se 
caractérise par des tensions entre destruction et construction, 
illustrant la complexité de l'entreprise coloniale française.



La colonisation en débat : Ferry face 
à Clemenceau

Arguments économiques Arguments culturels Arguments 
politiques

Selon Ferry

- Trouver des débouchés 
outre-mer afin de 
résoudre la crise de 
surproduction et de 
trouver une solution au 
protectionnisme des États- 
Unis.

- Coloniser par 
humanité afin de 
civiliser des races 
inférieures.

- Coloniser pour 
asseoir et maintenir 
le rayonnement et la 
puissance de la 
France dans le 
monde.

Selon 
Clemenceau

- Favoriser la 
consommation en France 
en réduisant les 
expéditions militaires 
outre-mer pour diminuer 
les impôts.
- Développer les voies 
ferrées en France pour 
réduire les coûts de 
transports des produits 
vendus en France.
- Réduire les coûts de 
production.

- Les Français sont 
eux-mêmes 
considérés comme 
membres d’une race 
inférieure par les 
Allemands.

- Il faut s’occuper 
des questions 
métropolitaines et 
européennes avant 
de s’occuper des 
questions coloniales.
- L’objectif doit être 
la revanche contre 
l’Allemagne pour 
récupérer l’Alsace et 
la Moselle plutôt 
que des colonies.



Des sociétés coloniales hiérarchisées
Au sommet des sociétés coloniales françaises se situent 
les Français, tous citoyens, tandis que les indigènes sont 
des sujets de l'empire colonial. La hiérarchie de la 
société blanche comprend les gros colons, les 
administrateurs, les riches commerçants, les industriels, 
les propriétaires terriens, et les gradés de l'armée. Les 
"petits-blancs", blancs pauvres, occupent une place 
ambiguë, politiquement et juridiquement supérieurs aux 
colonisés, mais parfois inférieurs économiquement et 
culturellement à de nombreux indigènes.

Aux côtés des colonisateurs, on trouve des élites et 
auxiliaires autochtones, qui peuvent maintenir leur 
prééminence traditionnelle en se ralliant à la 
colonisation ou connaître une ascension sociale grâce à 
celle-ci. Les statuts varient, des "évolués" autochtones 
occidentalisés aux tirailleurs sénégalais, en passant par 
les administrateurs civils et les domestiques. Leur 
nombre reste toutefois restreint, représentant 
seulement 0,5 % d'évolués en AOF en 1914.

La majorité des indigènes est dominée par les 
colonisateurs et séparée des élites autochtones. Ils 
travaillent principalement dans l'agriculture vivrière et 
l'élevage extensif, subissant l'exploitation par le travail 
forcé et l'autorité des élites autochtones.


